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      Introduction

      
         Comme chacun sait, la vie politique est avant tout un théâtre. La presse écrite, la radio, la télévision, aujourd’hui Internet
            nous offrent quotidiennement le spectacle d’une compétition opposant des individus que l’on se plaît à désigner sous l’expression
            de personnalités politiques. Nous savons bien sûr que cette compétition est régie par des règles constitutionnelles, qu’elle
            s’effectue depuis des positions institutionnelles (présidence, gouvernement, opposition, parlement, partis politiques…), mais
            ces règles et ces institutions demeurent en arrière-plan, comme si elles étaient le simple décor d’une pièce d’abord habitée
            par des personnages. Les dernières décennies ont exacerbé cette tendance. Plus que jamais la vie politique semble le fait
            d’individus redevables d’analyses purement individuelles : ces individus vivent des histoires d’amour, ils sont attirés par
            les positions de pouvoir, par l’argent, ils cherchent à capter la lumière des médias, ils offrent à quiconque les observe
            avec attention un profil psychologique typé (« sympathique », « compétent », « sectaire », « agité », « simple », « arrogant »,
            « proche »…). Au sommet du système politique et au cœur du spectacle politique, la figure présidentielle incarne à l’extrême
            cette personnalisation. Mais celle-ci concerne également le Premier ministre, les leaders parlementaires, les ministres, les
            chefs de partis, les maires des grandes villes… Au fil des années, le terme de « peopolisation » s’est imposé sur le mode
            de l’évidence : la solennité propre aux rôles politiques se serait dissoute dans une médiatisation standardisée des personnalités,
            sous l’influence d’une télévision qui aime à brouiller les frontières entre le public et le privé. Avec Nicolas Sarkozy, cette peopolisation a atteint son paroxysme : mise en scène
            de la vie privée (divorce et remariage), mise en scène du corps (joggings présidentiels), présence systématique sur le terrain,
            désacralisation de la fonction, échange direct avec les citoyens ordinaires, refus du protocole, personnalisation de la communication,
            référence assumée à l’argent, instrumentalisation des affects, affichage public des relations d’amitié, obsession de la couverture
            journalistique…
         

      

      
         La défaite de Nicolas Sarkozy en 2012 signe-t-elle la mort de la peopolisation politique ? Parmi les multiples attendus du
            procès à charge mené à l’encontre du président élu en 2007, beaucoup concernent le style (« bling-bling ») du personnage. En 2012, ce style est largement dénoncé. Nicolas Sarkozy n’aurait pas été à la hauteur du rôle. Déficit d’intériorisation des normes fondatrices du rôle présidentiel ? Usage cynique du rôle ? Il faut pourtant
            se souvenir qu’avant d’être stigmatisé, ce style avait fait la fortune électorale du même Nicolas Sarkozy. Aussi habile à
            susciter l’attention des médias que des commentateurs, le président élu en 2007 passait pour avoir révolutionné l’art de présider
            à la française. La discontinuité par rapport à ses prédécesseurs a souvent été soulignée, soit qu’on salue son dynamisme et
            son goût du contact direct avec les Français, soit qu’on se désole de l’incapacité de cette personnalité agitée à endosser un rôle trop lourd pour lui. De droite à gauche, de 2007 à 2012, le regard porté diffère sensiblement, mais toujours
            il souligne la singularité du personnage et l’originalité de sa manière de présider.
         

      

      
         Bon nombre de commentateurs et d’analystes ont disserté ces dernières années sur la peopolisation de la vie politique. La
            présidence Sarkozy a particulièrement inspiré les analystes, comme si elle manifestait une rupture décisive1. De telles analyses apportent beaucoup, sur les questions de mise en scène du corps et de la vie privée, de rapport aux médias, de mobilisation des affects, et nous nous inscrirons souvent
            dans leur prolongement, tout en nous distinguant sur deux points importants. D’une part, ces analyses adoptent souvent une
            perspective critique. La peopolisation politique est considérée comme une forme corrompue, un écart par rapport à la norme
            héritée de l’histoire républicaine. Et le sarkozysme en serait, avec le berlusconisme, l’avatar le plus déplaisant. La dénonciation
            prend le pas sur l’analyse. Seconde différence, plus fondamentale : la peopolisation est saisie à partir du sarkozysme et
            n’en déborde guère. Même si les auteurs suggèrent des pistes d’explication mettant ce phénomène singulier en perspective,
            il reste que leur travail porte sur un président et un seul. Ces essais brefs, écrits à chaud, décrivent un leader idéal-typique.
            Mais ils ne disent pas d’où vient son succès ni quelles furent, dans le champ politique aujourd’hui, les conditions de possibilité
            de ce succès. L’impression dominante, renforcée par les illustrations de couverture de ces ouvrages ou par les néologismes
            forgés par les auteurs (« hyperprésident », « sarkoberlusconisme ») est que le sarkozysme constitue un phénomène inédit qui
            porterait en elle-même sa propre explication : il faut étudier Nicolas Sarkozy de près pour comprendre le sarkozysme.
         

      

      
         Ainsi personnalisé, le phénomène de peopolisation perd en épaisseur sociologique. Le sarkosysme est-il une parenthèse ? L’actuel
            titulaire de la fonction présidentielle (François Hollande) a lui-même nourri cette hypothèse, en incarnant avec application
            et rigueur le retour à la norme. En proposant une présidence normale, en systématisant les ruptures symboliques par rapport à son prédécesseur, François Hollande donne l’impression de vouloir
            en revenir à un endossement classique du rôle. La parenthèse people est-elle terminée ? On n’est pas obligé de souscrire à cette vision strictement conjoncturelle de la peopolisation. Il est naïf de réduire le sarkozysme à une disposition individuelle : c’est oublier que
            le sarkozysme est aussi le reflet d’un air du temps (sinon des conditions objectives liées à la structure contemporaine du
            champ politique), qu’il n’a pu exister que comme le produit ultime d’une conjonction de demandes et d’attentes, celles des
            médias, celles des militants, celle des électeurs. D’où l’idée de penser le sarkozysme comme symptôme d’une tendance lourde : on ne fait plus de la politique aujourd’hui comme on en faisait hier.
         

      

      
         Nous devons donc mettre le sarkozysme en perspective, le considérer comme le révélateur d’un certain état du champ politique,
            ce qui suppose de s’intéresser aux transformations de celui-ci, à moyen et même à long terme. Alors seulement nous pourrons
            mettre en évidence les ressorts de ce que nous proposons d’appeler l’égo-politique : une politique qui met en scène des individus
            plus que des institutions, qui valorise les ressources individuelles plus que les ressources collectives, qui accorde à la
            singularité autant d’importance qu’à l’exemplarité. L’égo-politique ainsi définie est le produit d’une histoire longue, celle
            des façons de représenter la politique, de la mettre en images et en récits. Elle est la forme contemporaine que prend la
            personnalisation du pouvoir politique dans un contexte d’individualisation du social. Il s’agira donc pour nous d’essayer
            de toujours relier les modalités contemporaines de la communication et de la médiatisation politiques à une sociologie du
            champ politique qui soit attentive à la place respective des institutions et des individus, à la valeur relative des diverses
            formes de légitimité, à l’économie changeante des ressources politiques pertinentes.
         

      

      
         Prétendre historiciser la personnalisation politique constitue un pari audacieux. Les historiens ont montré l’ancienneté du
            phénomène, bien en amont de l’avènement des démocraties modernes. Monarchies, dictatures, despotismes, tyrannies, empires… tous ces régimes politiques se caractérisent fréquemment
            par un extrême centrement sur la figure du leader politique2. Les plus diverses formes de propagande sont utilisées au fil de l’histoire et au gré des contextes sociaux pour faire exister
            la figure bienfaitrice et glorieuse du Prince, du Roi, de l’Empereur. Ces formes anciennes de personnalisation attirent d’autant
            plus l’attention qu’elles surgissent dans des contextes sociaux marqués par un faible degré d’individualisation, un faible
            degré de structuration de l’État, un faible niveau de maîtrise des technologies de communication. À rebours de ces logiques
            sociales dominantes, le Prince est là : il a un nom, un visage, une histoire, un corps. À défaut d’être accessible, il est
            identifiable (il porte un nom et un numéro qui le singularise au sein d’une dynastie), il est même parfois visible (médailles,
            pièces, portraits, statues…). À défaut de présence réelle, il est représenté. La tentation est alors forte de ne voir sur
            le terrain de la personnalisation du pouvoir politique que continuité et histoire immobile. Cette personnalisation, attestée
            à toutes les époques et peut-être sous toutes les latitudes, n’est-elle pas le produit d’une exigence anthropologique première,
            celle de voir le collectif incarné par un individu singulier auquel on prêtera les attributs de la sacralité ? Et à quoi assistons-nous,
            sinon à l’exacerbation, du fait des médias audiovisuels, de cette tendance ?
         

      

      
         Une telle piste n’est selon nous guère plus féconde que celle qui consiste à s’enfermer dans l’analyse étroite du « sarkozysme ».
            Si l’on se refuse à réduire l’analyse des formes contemporaines de personnalisation du pouvoir politique à la micro-variable
            que constitue la personnalité d’un leader politique, on se refuse tout autant à noyer ces formes dans une molle anthropologie
            qui ignorerait l’histoire ou qui la réduirait à celle des technologies. Notre objet n’est ni le sarkozysme entendu comme moment singulier de notre histoire politique ni la personnalisation du pouvoir politique entendue comme invariant
            anthropologique. Notre parti pris est davantage de dépasser ces deux écueils pour interroger ce qu’il y a d’éminemment singulier
            dans la façon dont le pouvoir d’État, ici et maintenant, s’incarne. Pour comprendre cette singularité, il faut bien sûr prendre
            la mesure de ce qui s’est passé au fil des décennies de notre histoire politique.
         

      

       

      
         Car la personnalisation du pouvoir politique, bien qu’elle soit un phénomène très ancien, a bien une histoire, et celle-ci
            n’est pas réductible à l’invention de la télévision ou d’Internet. On peut ici l’esquisser à gros traits. Elle s’amorce, dans
            le cas français, lorsque les Carolingiens empruntent précocement à l’Église le goût des images, loin de la vague iconoclaste
            qui secoue alors l’empire byzantin. Les xie et xiie siècles voient s’accélérer la « révolution des images » sur une multitude de supports (Santinelli-Foltz et Schwentzel, 2012).
            Les rois, conscients du pouvoir de légitimation de l’image, se font volontiers représenter, mais selon des logiques qui évoluent
            au fil des siècles. La nécropole de Saint-Denis ne met par exemple pas en scène les derniers Valois comme elle met en scène
            les premiers Capétiens. Les uns sont représentés en référence à une fonction et à une institution impersonnelle, la Couronne ;
            les autres existent en tant qu’individus à qui il est possible de prêter certains traits (taille, corpulence, beauté, forme
            du visage…)3. Historiens et anthropologues ont abondamment travaillé cette question de la représentation de l’autorité politique : il
            est possible de formuler à leur suite une hypothèse qui nous servira pour l’analyse de la période actuelle. Cette hypothèse
            tient dans la personnalisation progressive de l’incarnation. La symbolique royale accorde une importance de plus en plus grande,
            au fil de l’Ancien Régime, à la figure du prince. En reprenant la célèbre distinction proposée par Kantorowicz, on peut observer que son corps réel, trivial et mortel,
            tend à s’affirmer en complément (voire aux dépens) de son corps institutionnel (Kantorowicz, 19894). Entre le xiiie et le xve siècle, cette affirmation demeure très rudimentaire. L’historien Jacques Krynen (1993) observe « l’absence de personnalisation
            du pouvoir » du fait de la rigueur d’une « éthique princière faite d’oubli de soi et de quête exclusive du bien public » (p. 457).
            On fait prévaloir les « intérêts de la couronne » sur « les agissements du roi, son administrateur, un simple usufruitier ».
            Ce que les « apologistes fervents » de la monarchie adulent, « c’est le principe d’autorité [...] non pas son titulaire ».
            « Aucun ne verse dans le culte du prince en exercice. Les éloges posthumes de Saint-Louis, de Charles Le Sage ou de Charles
            le Victorieux sont autant de griefs faits au souverain en place » (p. 458). Les vertus prêtées au prince ne relèvent pas du
            portrait réaliste, mais d’un système strict d’attentes à l’endroit de celui qui occupe cette place. Le rôle écrase son titulaire.
         

      

      
         L’absolutisme, jouant des métaphores organicistes (la monarchie est un corps politique) fusionne un temps les deux corps du
            roi : « C’est le même roi qui boit et fait la loi » (Descimon et Guery, ibid., p. 294). La glorification du monarque devient propagande royale : le portrait du roi est partout (statues, médailles, tapisseries,
            monnaies…) [Marin, 1981], et sa représentation est saturée de références symboliques chrétiennes ou antiques. Dans un tel
            contexte, « le roi n’est pas un individu mais l’incarnation d’une collectivité » (Apostolidès, 1981, p. 152). Il n’est guère
            souhaitable qu’il délègue son autorité (ministériat) car l’autorité royale est « personnelle et incommunicable, “non plus
            divisible que le point en géométrie” selon la formule de Cardin Le Bret » (Pernot, 2012, p. 42). La sacralisation de la figure
            royale n’écrase pourtant pas l’individu qui exerce cette fonction. Il y a bien « affirmation de soi » du monarque (Burke, 1995), même si le soi
            ainsi mis en avant est tout entier pénétré de sa gloire et de son exceptionnelle condition (il est choisi par Dieu). Les portraits
            de Louis XIV, toujours selon Peter Burke, constituent par exemple un point d’équilibre sur le terrain de la personnalisation.
            Ainsi le célèbre portrait de Rigaud (1700) associe-t-il « idéalisation et détails réalistes ». On se plaît à en recenser les
            symboles religieux ou antiques. Mais c’est aussi, d’une certaine façon, un portrait réaliste. Le roi est âgé, le portrait
            ne masque pas « l’affaissement de la bouche après l’extraction, en 1685, de dents de la mâchoire supérieure ». La souplesse
            du pas esquissé rappelle l’époque où le roi dansait (p. 48). Le vrai Louis XIV existe5. L’absolutisme ne se contente pas de célébrer un rôle ou une institution : il célèbre ce monarque particulier (l’appellation
            de Louis Le Grand devient officielle à partir de 1671), dont il égrène sans fin la liste des qualités : « auguste, beau, brillant (comme le
            soleil), constant, éclairé, généreux, glorieux, héroïque, illustre, immortel, invincible, juste, laborieux, magnanime, munificent,
            pieux, triomphant, vigilant et sage » (p. 51).
         

      

      
         Dès la seconde moitié du règne de Louis XIV, la prétention à sacraliser le corps du roi se heurte à l’évolution des mentalités.
            « Il était un monarque sacré dans un monde toujours plus laïque » (Burke, ibid., p. 152). Ses successeurs devront composer avec cette nouvelle donne. Chaque monarque sera désormais individuellement apprécié,
            évalué, comparé à ses prédécesseurs, sans que la légitimité conférée à la Couronne puisse suffire à sa légitimité propre.
            Dès le sacre de Louis XV, le scepticisme commence à fragiliser le cérémonial monarchique. Le pouvoir magique de guérir les
            écrouelles (« Dieu te guérit ») s’appauvrit en simple pouvoir d’intercession (« Dieu te guérisse ») [Drévillon, 2000]. La
            désacralisation de la monarchie obligera de même Louis XVI à puiser dans une légitimité plus individuelle qu’institutionnelle. Dans son ouvrage
            sur Varennes, Mona Ozouf (2005) parle d’« abandon du roi-principe pour le roi-personne » (p. 97). « En attachant la légitimité
            du pouvoir royal aux seules vertus humaines, on invitait la nation à scruter sans cesse les traits personnels du roi » (p. 97).
            Ainsi les observateurs sont-ils « convaincus que le roi de France n’était populaire que parce qu’il était, non pas le roi,
            mais ce roi-ci » (p. 101).
         

      

      
         À l’horizon de cette évolution, il y a la figure très triviale du Roi bourgeois (Louis-Philippe), figure laïcisée (qui croira
            encore qu’il puisse guérir les écrouelles ?) dont la légitimité ne cesse d’être mise en débat. « Louis-Philippe fut présenté
            comme un monarque accessible à ses sujets, et d’ailleurs pas très différent d’eux », écrit encore Peter Burke (p. 237). « Sur
            ses premiers portraits officiels, on le voit donc [...] sans attributs ostensiblement royaux, tels que la couronne et les
            robes du couronnement, et ses yeux sont au niveau du regard du spectateur. Sincère ou simulé, un tel égalitarisme aurait été
            impensable à l’âge de Louis XIV ». Des deux corps du roi, l’un a pris le pas sur l’autre : le corps réel s’impose aux dépens
            du corps sacré.
         

      

      
         Une historienne parle à propos du même Louis-Philippe de « monarchie sentimentale » pour rendre compte de la mise en scène
            de la famille royale comme famille bourgeoise. Dans un contexte de faible légitimité politique et même dynastique (le monarque
            échappe à un grand nombre d’attentats), l’iconographie représente « moins l’autorité éternelle du roi que l’attitude personnelle
            de ce roi, propre à cet individu » (Scholtz, 2007). On observe une inédite « sentimentalité imprégnant la fonction symbolique
            des personnes royales » (ibid.). Les contemporains furent à la fois séduits et désarçonnés par ce roi « sans majesté » (Martin-Fugier, 1992, p. 19), aux
            habitudes bien peu royales (il tutoyait sa femme et se disait mari fidèle, il aimait à se promener à pied sur les boulevards,
            parapluie sous le bras), et qui rêvait même de pouvoir séparer sa vie publique de monarque (aux Tuileries) de sa vie privée
            en famille (au Palais-Royal).
         

      

      
         La progressive dé-légitimation de l’institution royale s’analyse donc aussi comme personnalisation : s’il est perçu comme
            un simple mortel, le Roi impressionne moins. L’appartenance à une dynastie royale ne suffit plus : le prince doit faire individuellement, par ses talents, ses opinions, ses mérites, ses faits d’arme, la preuve de sa grandeur. À l’aune de ces critères individualisés,
            les derniers Bourbon font évidemment pâle figure à côté de Napoléon, héros romantique par excellence, qui n’eut d’autres ressources
            que celles qu’il puisa en lui-même. Quand la monarchie faisait le monarque, selon un schéma classique qui fait prévaloir l’institution
            sur l’individu, c’est au contraire l’individu Bonaparte qui fonde l’Empire, selon une logique d’auto-consécration et d’auto-fondation
            dont la violence symbolique n’a pas échappé aux contemporains. La figure individualisée du héros romantique va imprégner,
            et pour longtemps, le champ politique6. Au fil de ces évolutions, la personnalisation du pouvoir politique croît sensiblement. Monarque ou empereur, le souverain
            doit faire la preuve, par des qualités éminemment personnelles, de sa légitimité à gouverner. Les formules politiques cherchent
            à s’incarner dans des figures héroïques : même les légitimistes se voient condamnés à doubler la légitimité dynastique qu’ils
            entendent restaurer de considérations sur l’excellence de leur héros. A fortiori pour les Orléanistes, dont la dénomination-même renvoie à une branche de la famille royale.
         

      

      
         Cette esquisse historique permet de formuler une hypothèse : le déclin de la légitimité institutionnelle (ici la légitimité
            monarchique) incite ceux qui pâtissent de ce déclin à puiser dans une légitimité plus individuelle. Et de même que les derniers monarques se doivent d’apparaître comme personnellement
            bienveillants et éclairés, de même, dans l’actuel contexte de crise de la démocratie représentative, les professionnels de
            la politique se doivent-ils d’apparaître individuellement dignes de la confiance placée en eux. Il est possible de modéliser
            de la façon suivante l’évolution respective des légitimités institutionnelle et personnelle :
         

      

      
         
            – Une première phase est marquée par l’extrême prégnance de la légitimité institutionnelle. Le rôle est sacralisé, peu importe
               son titulaire. Celui-ci doit tout au plus se montrer à la hauteur des attentes que les gardiens de l’institution formulent
               à son égard. Il doit s’effacer devant le rôle, l’endosser avec docilité.
            

         

         
            – Une seconde phase se caractérise par la juxtaposition des deux légitimités, celle associée au rôle et celle associée à son
               titulaire. L’éclat louis-quatorzien correspond à cette situation, qui se distingue de la précédente par une plus forte personnalisation.
               Le rôle est habité par un individu.
            

         

         
            – Une troisième phase est marquée par le déclin de la légitimité associée au rôle. Celui-ci tourne à vide, obligeant son titulaire
               à puiser dans des formes plus individuelles de légitimation. L’écart par rapport au rôle n’est plus une faute, ce peut être
               une stratégie efficace de re-légitimation de soi. Louis-Philippe supplée ainsi son déficit de légitimité institutionnelle
               par des stratégies de présentation de soi qui le rendent populaire aux yeux de ses contemporains.
            

         

      

      
     
   
      

      
         
         Notes

         
      

      
         1. Parmi les publications en provenance de chercheurs en sciences sociales, on se référera
            en particulier aux ouvrages d’Éric Maigret (L’hyper-président, 2008), Olivier Mongin
            et Georges Vigarello (Sarkozy, corps et âme d’un président, 2008), Pierre Musso
            (Le sarkoberlusconisme, 2008), Patrick Charaudeau (Entre populisme et
               peopolisme : comment Sarkozy a gagné, 2008). On notera la brièveté du délai
            séparant l’élection de Nicolas Sarkozy de la sortie de ces livres (tous publiés en 2008).
            Voir encore, dès novembre 2007, le numéro de la revue Esprit
            intitulé : « Qu’est-ce que le sarkozysme ? ». Et
            même, dès 2006, l’ouvrage de Claire Artufel et de Marlène Dufoux (Nicolas Sarkozy et la
               communication). On empruntera également à l’ouvrage de François Jost et Denis
            Muzet : Le téléprésident, essai sur un pouvoir médiatique (2011).
         

      

      
         2. Dans un colloque important datant de 1964, et publié justement sous le titre La
               personnalisation du pouvoir, des politistes s’accordaient, autour de Léo Hamon et
            d’Albert Mabileau, sur la nécessité de distinguer entre personnalisation du pouvoir,
            entendue comme concentration de celui-ci entre les mains d’un seul, et
            personnification, en référence à la mise en forme de ce pouvoir. « Il peut
            y avoir personnalisation sans personnification, et personnification sans
            personnalisation », notait avec justesse Jean Touchard (p. 49).
         

      

      
         3. Évoquant d’une façon générale la sépulture des « personnages
            illustres », Philippe Ariès écrit que « l’on est allé de l’anonymat
            complet à la courte inscription, et au portrait réaliste » (Ariès, 1975,
            p. 42).
         

      

      
         4. Pour une discussion de l’application de cette théorie des deux corps du Roi à la France,
            voir : Descimon et Guery (1989).
         

      

      
         5. Dans certaines limites évidemment : on masque la petite taille du roi
            (1,60 m environ) ainsi que sa calvitie.
         

      

      
         6. Sur la construction de Napoléon comme figure « romantique »,
            voir : Petiteau, 1999.
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